
AVANT-PROJET EMPL LAc,

LISTE DES ORGANISMES CONSULTES
(selon décision du Conseil d’Etat du 21 janvier 2004)

Administration cantonale et autre
1. Département de la sécurité et de l’environnement
2. Département de la formation et de la jeunesse (SESAF, SFP, DGEO)
3. Département de la santé et de l’action sociale (SG-DSAS questions familiales, SSP)
4. Département de l’économie (BEFH, SET)
5. Département des infrastructures
6. Département des finances
7. Département des institutions et des relations extérieures
8. Confrérie des préfets
9. Caisse d’allocation familiale de Clarens

Partis politiques représentés au Grand Conseil
10. Parti libéral
11. Parti radical démocratique
12. Parti socialiste
13. Union démocratique du centre
14. Parti démocrate chrétien
15. Les Verts
16. Parti ouvrier populaire et progressiste

Organisations, associations et autres
17. Fédération patronale vaudoise
18. Chambre vaudoise du commerce et de l’industrie
19. Associations de développement économique régionales
20. Développement économique canton de Vaud
21. Union des communes vaudoises
22. Association des communes vaudoises
23. Associations régionales pour l’accueil de l’enfance (Morges-Aubonne, Oron, Moudon, Lausanne,

etc.)
24. Fédération vaudoise des crèches et des garderies du canton de Vaud
25. Union syndicale vaudoise
26. Association romande des directeurs d’institutions de la petite enfance (ARDIPE) section vaudoise
27. Association vaudoise des travailleurs et travailleuses de l’éducation sociale (AVTES)
28. Syndicat des services publics
29. Action bénévole
30. Pro Jour
31. Pro Juventute
32. Pro Familia
33. Entraide familiale vaudoise
34. Croix-Rouge vaudoise
35. Centre vaudois d’aide à la jeunesse (CVAJ)
36. Communauté d’intérêt pour l’accueil familial de jour (CIAFJ)
37. Association des centres d’accueil de l’enfance (ACAE)
38. Petite enfance Pool (PEP)
39. Mouvement populaire des familles
40. Association de parents d’élèves (APE)
41. Association des parents intéressés et concernés par la scolarité (ASPICS)
42. Chambre consultative des immigrés
43. Organe vaudois de répartition loterie romande
44. Les juristes progressistes
45. Fédérations romande des consommateurs
46. Conseil de la Régionalisation de l’action sociale (RAS)
47. Comité d’initiative relative à la création de places d’accueil de jour
48. Institutions de formations secteur petite enfance (IPgL, EESP)
49. Toute instance demandant à être consultée sur cet avant-projet de loi (LAc)
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